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Incidences de la nature du service sur le droit applicable à la délégation 

Pluralité et segmentation des activités concédées III.200-5 
Pluralités d’activités constituant l’objet du contrat 
Segmentation des activités constituant l’objet du contrat 

Activités insusceptibles de faire l’objet du contrat III.200-6 
Activités non concédables « par leur nature ou par la volonté du législateur » 
Tempéraments et assouplissements 
Autres hypothèses 

Détermination de l’objet du contrat III.200-7 
Principe du caractère obligatoire de la détermination de l’objet du contrat 
Portée du caractère obligatoire de la détermination de l’objet du contrat 

Incidence de l’objet sur le contenu du contrat III.200-8 
Prohibition des clauses permettant la prise en charge d’une activité étrangère à l’objet du contrat 
Prohibition des clauses instituant la prise en charge d’un paiement étranger à l’objet du contrat 
Encadrement des clauses sociales et environnementales : exigences d’un lien avec l’objet du contrat 

 
Prise d’effet et durée III.210 

Prise d’effet du contrat III.210-1 
Signature 
Approbation et transmission au contrôle de légalité 
Notification 



Aménagement conventionnel des modalités de la prise d’effet 
Détermination obligatoire d’une durée III.210-2 

Prohibition des conventions à durée indéterminée 
Incidence des impératifs concurrentiels 
Régimes sectoriels 

Détermination de la durée initiale III.210-3 
Présentation générale des règles de détermination de la durée des concessions 
Durée plafond 
Durée plancher 

Modification de la durée initiale III.210-4 
Modification par avenant 
Modification du fait de la loi 
Prolongation et crise sanitaire 

 
Responsabilité du concessionnaire envers les tiers III.220 

Typologie III.220-1 
Responsabilité civile et responsabilité pénale 
Responsabilité du fait des ouvrages et responsabilité du fait de l’exécution des travaux 
Responsabilité à l’égard des tiers et responsabilité à l’égard des usagers 

Juridiction compétente III.220-2 
Principe 
Cas particuliers 

Imputabilité du dommage III.220-3 
Dommages imputables à l’entretien ou au fonctionnement de l’ouvrage concédé 
Dommages imputables à l’existence même de l’ouvrage concédé 
Inexécution contractuelle 

Mise en œuvre de la responsabilité III.220-4 
Fait générateur 
Préjudice 
Lien de causalité 

Détermination de la dette de responsabilité III.220-5 
Responsabilité principale du concessionnaire 
Répartition de la charge indemnitaire 

Causes exonératoires III.220-6 
Faute de la victime 
Cas de force majeure 

Clauses contractuelles III.220-7 
Pratique et partage des risques 
Validité des clauses 
Efficacité des clauses 

Responsabilité pénale III.220-8 
Personne physique et personne morale 
Fait du concessionnaire 

 
Assurances III.230 

Risques assurés III.230-1 
Risques de dommages causés à autrui 
Risques de dommages subis 

Clauses de la convention de délégation de service public en matière d’assurance III.230-2 
Obligation d’assurance 
Justification de l’assurance 
Clauses de non-recours 
Risque non assurable 

Formation du contrat d’assurance III.230-3 
Mise en concurrence 
Modalités 
Sanction 

 
Exclusivité III.240 

Distinction entre exclusivité, monopole et préférence III.240-1 



Exclusivité et monopole 
Exclusivité et préférence 

Conditions de validité et de respect de l’exclusivité III.240-2 
Engagement de ne pas conclure un contrat ayant le même objet 
Engagement de ne pas favoriser l’activité de concurrents 
Obligation de protection limitée 
Respect de l’exclusivité 

 
Obligations du concessionnaire III.250 

Obligations attachées à l’exécution même du contrat III.250-1 
Détermination des obligations prévues au contrat 
Interprétation des obligations prévues au contrat 

Obligations attachées à l’objet de service public III.250-2 
Obligations caractéristiques du service public 
Obligations découlant de l’objet de service public 

Obligations attachées au caractère concessif du contrat III.250-3 
Obligation afférente à l’exécution du contrat par les tiers 
Obligation de remettre un rapport d’information à l’autorité concédante 
Obligation de transmettre les factures sous forme électronique 

Inexécution des obligations III.250-4 
Absence d’exception d’inexécution 
Force majeure 

 
Modification des parties à la convention III.260 

Cession du contrat par le délégataire III.260-1 
Autorisation préalable 
Admission de la cession de contrat par le Conseil d’État 
Restrictions apportées par le décret du 1er février 2016 

Changement de la collectivité délégante III.260-2 
Suppression de la commune délégante 
Perte de compétence par le délégant 
Réforme législative 

OUVRAGES ET TRAVAUX III.3 
 
Terrain et ouvrages III.300 

Acquisition du terrain III.300-1 
Terrain déjà acquis par la collectivité publique 
Terrain non acquis par la collectivité publique 

Constructions III.300-2 
Permis de construire 
Propriété des constructions 

 
Travaux III.310 

Nature juridique des travaux et ouvrages III.310-1 
But d’intérêt général 
Caractère immobilier 
Conséquences 

 
Typologies des travaux III.310-2 

Travaux de premier établissement 
Travaux d’entretien, de maintenance et de renouvellement 
Travaux de modernisation et d’extension 

Maîtrise d’ouvrage des travaux III.310-3 
Exercice de la maîtrise d’ouvrage 
Conséquence de la qualité de maître de l’ouvrage 

Autorisations relatives aux travaux III.310-4 
Autorisations d’urbanisme 
Autorisations domaniales 
Autorisations environnementales 
Gestion du risque de recours contentieux dirigés contre les autorisations administratives 



RÉGIME DES BIENS III.4 
 
Biens de la concession III.400 

Identification des biens de la concession III.400-1 
Identification des biens de retour 
Identification des biens de reprise 
Identification des biens propres 

Régime des biens de la concession III.400-2 
Régime des biens de retour 
Régime des biens de reprise et des biens propres du concessionnaire 

Maîtrise du patrimoine et suivi des biens de la concession III.400-3 
Enjeux attachés à la maîtrise des biens 
Instruments à disposition des autorités concédantes 

FONCTIONNEMENT DU SERVICE III.5 
 
Qualité du service III.500 

Généralités III.500-1 
Importance de la qualité du service 
Qualité du service et critères d’attribution du contrat 

Définition des indicateurs de qualité III.500-2 
Choix des indicateurs contractuels 
Cas particulier des indicateurs dans les domaines de l’eau, de l’assainissement et des déchets 

Appréciation de la qualité III.500-3 
Neutralité de l’appréciation 
Caractéristiques de l’appréciation 
Finalité de l’appréciation 

Exemples d’indices de qualité III.500-4 
Indices relatifs à la productivité 
Indices relatifs aux effectifs directs ou indirects employés 
Indices relatifs aux relations avec les usagers 
Indices relatifs au traitement des plaintes et réclamations 
Indices relatifs à la sécurité et à l’hygiène 

 
Relations avec les usagers III.510 

Compétence juridictionnelle III.510-1 
Droits et obligations des usagers 
Compétence relative aux clauses abusives dans les contrats 

Responsabilité du concédant à l’égard de l’usager III.510-2 
Recours en cas de dommages de travaux publics 
Responsabilité du fermier pour dommages causés aux tiers 
Recours pour excès de pouvoir 

Responsabilité de l’usager à l’égard du concédant III.510-3 
Situation juridique 

Droits des usagers au regard du Code de la consommation III.510-4 
Principe général 
Pratiques commerciales en matière de publicité, de vente et de crédit 
Pratiques illicites 
Obligations de sécurité et de conformité des produits 
Interdiction des clauses abusives 

Droits des usagers à l’accès aux services publics III.510-5 
Introduction 
Aide aux personnes en situation de précarité 
Droit d’accès, de raccordement et frais de branchement au réseau d’eau 
Droit au raccordement au réseau électrique 
Respect de la vie privée et refus de raccordement aux réseaux 
Offre cohérente de services en milieu rural 

Contentieux spécifiques en cas de contestation des tarifs III.510-6 
Respect de la procédure par l’exploitant 
Actions engagées par les usagers 

 



Personnel III.520 
Dispositions générales III.520-1 

Textes applicables aux fonctionnaires 
Textes applicables aux agents non titulaires 

Consultation du comité social III.520-2 
Une obligation législative 
Moment auquel doit intervenir la saisine du CT 

Personnel mis à disposition III.520-3 
Distinction entre détachement et mise à disposition 
Autorisation législative 
Modalités pratiques 
Personnels non titulaires 

Personnels du concessionnaire III.520-4 
Agents de droit privé 
Rapprochements réglementaires et législatifs des droits et obligations des différents personnels 
Obligation d’emploi de travailleurs handicapés 
Cas de la régie intéressée 

Marchandage III.520-5 
Qualification 
Textes dont l’application a été éludée 
Monopole des sociétés de travail temporaire 
Distinction entre marchandage et prestation de service 
Prêt de main-d’œuvre 
Sanctions 

Travail illégal ou dissimulé III.520-6 
Régularité de la situation sociale des délégataires 
Sanctions du recours au travail illégal 
Lutte contre l’emploi d’étrangers sans titre de travail 

Reprise du personnel III.520-7 
Droit interne 
Droit de l’Union européenne 
Objectifs 
Principes dégagés par la jurisprudence 
Dispositions de conventions collectives 
Substitution d’une personne publique à un employeur privé 
Reprise de l’activité d’une personne publique par une autre personne publique 
Conséquences d’une telle substitution sur le contrat de travail 

 
Contrats du concessionnaire III.530 

Typologie III.530-1 
Diversité d’objet 
Exécution de travaux ou de services 
Occupation des terrains et ouvrages 
Recherche de financement 

Recours aux sous-contrats III.530-2 
Liberté de confier une part des services ou travaux à des tiers 
Obligation de confier une part minimale d’exécution à des tiers 

Nature juridique III.530-3 
Contrats de droit privé ou de droit administratif 
Contrats de la commande publique 

Régime III.530-4 
Attribution 
Durée 
Redevance d’occupation du domaine public 
Résiliation 
Transparence 
Conflit d’intérêts 

 
Règlement du service public III.540 

Généralités III.540-1 



Objet du règlement du service 
Forme du règlement du service 

Élaboration III.540-2 
Compétence 
Publicité 

Nature juridique III.540-3 
Ambiguïté de la qualification du règlement du service 
Solutions jurisprudentielles 

Contenu III.540-4 
Principales clauses du règlement du service 
Clauses contractuelles et clauses réglementaires 

 
Information du public III.550 

Généralités III.550-1 
Information du public et attribution du contrat 
Information du public et exécution du contrat 
Concession et documents administratifs communicables 

Consultation du public III.550-2 
Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) 
Commission de suivi des sites 
Consultations ouvertes sur internet 

Mise à disposition des données essentielles III.550-3 
Mise à disposition des données essentielles par l’autorité concédante 
Extraction et exploitation de données relatives au service public concédé 
Données non communicables 

CONDITIONS FINANCIÈRES III.6 
 
Équilibre du contrat III.600 

Équilibre général du contrat III.600-1 
Répartition des risques entre la collectivité et le concessionnaire/délégataire 
Adaptation de la rémunération 
Marge du concessionnaire 

Contributions financières du concédant III.600-2 
Principe général 
Principe d’équilibre financier des services publics industriels et commerciaux 
Exigences du service public, contraintes particulières de fonctionnement 
Réalisation d’investissements 
Dispositions particulières 

Clauses financières relatives aux investissements III.600-3 
Généralités 
Garanties d’emprunts 
Clauses relatives au crédit-bail 

Garanties des engagements du concessionnaire III.600-4 
Principe 
Garantie à première demande 
Cautionnement 
Cession de créance 

Versement d’indemnités par le concédant III.600-5 
Responsabilité pour fait du prince 
Responsabilité pour faute 
Imprévision et force majeure administrative 
Clause contractuelle d’indemnisation 
Théorie des sujétions imprévues 

 
Aides au concessionnaire III.602 

Droit des aides d’État III.602-1 
Principes 
Notion d’aide 
Principe de prohibition 
Limites de la prohibition : les aides licites 



Application du régime des aides d’État à la concession III.602-2 
Absence d’incompatibilité liée à la nature du contrat 
Hypothèse d’absence d’aide 
Hypothèse de qualification comme aide 

 
Financement des concessionnaires III.605 

Deux grandes catégories de financement III.605-1 
Financement « corporate » 
Financement de projet 
Mise en place d’une société de projet 

Modèle financier : hypothèses et ratios III.605-2 
Hypothèses du modèle financier 
Ratios utilisés 

Sources de financement III.605-3 
Ordre de priorité des sources de financement 
Fonds propres 
Quasi fonds propres 
Dette senior 
Garanties et sûretés offertes aux prêteurs 
Crédit-bail 
Crédit-bail fiscal 
Contribution des concédants 

 
Tarif de base III.610 

Établissement des clauses tarifaires III.610-1 
Cadre général 
Diversité des tarifications possibles 
Modification des tarifs 

Principes de fixation du tarif III.610-2 
Proportionnalité 
Principe d’égalité 
Pratique de tarifs différenciés 
Dispositions législatives applicables à certains secteurs 
Cas de la gratuité 
Principe de non-rétroactivité 

Interdiction de la prise en charge de services et de paiements étrangers  
à l’objet de la délégation III.610-3 

Transfert de charges 
Exemple : règles de fixation du tarif de l’eau III.610-4 

Assiette de la facturation de l’eau 
Règles de fixation des niveaux de prix de l’eau 
Grille tarifaire 

 
Paiements III.620 

Paiement par les usagers du service III.620-1 
Généralités 
Procédures applicables en cas de non-paiement par l’usager 
Modalités de collecte des recettes lorsque celles-ci sont destinées à un reversement à l’autorité concédante 

Paiement entre le concédant et le concessionnaire III.620-2 
Principe 
Délais de règlement et pénalités de retard 
Compensations 

 
Indexation III.630 

Règles applicables aux indices III.630-1 
Champ d’application 
Dispositions législatives 

Mise en pratique III.630-2 
Partie fixe 
Périodes prises en compte 



Pluralité des formules d’indexation 
Modification des formules d’indexation III.630-3 

Disparition ou modification d’indices, modification des bases 100 
Changement de nomenclature 
Clauses habituelles de révision de la formule d’indexation 
Limitations ou dérogations au jeu de la formule 

Indices utilisés III.630-4 
Salaires 
Produits et services divers 
Énergies 
Source des indices 

 
Révision des tarifs de base III.640 

Mécanisme général III.640-1 
Motivation de la révision des tarifs de base 
Révision périodique 
Révision exceptionnelle des tarifs 
Conditions à la révision des tarifs 

Limitations de l’évolution des tarifs dans certains secteurs III.640-2 
Fondements de la limitation 
Cas des transports urbains 
Cas de la restauration scolaire 
Cas de l’électricité 
Cas des péages autoroutiers 

 
Recettes complémentaires III.650 

Nature des recettes complémentaires III.650-1 
Contribution à l’équilibre du contrat 
Diversité des recettes complémentaires 

Traitement contractuel des recettes complémentaires III.650-2 
Généralités 
Cas particuliers 
Observations de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes 

Vente de prestations à des tiers III.650-3 
Nécessité d’une prise en compte contractuelle 
Problèmes liés au principe de l’utilisation des moyens du service 
Risques induits par une activité extérieure à la concession 
Activité accessoire et qualification du contrat 

 
Redevances payées au concédant III.660 

Principes III.660-1 
Dispositions législatives 
Diversité des redevances 

Redevance domaniale III.660-2 
Principe 
Montant 
Exonération – Gratuité 
Modalités de paiement 
Dispositions sectorielles 

Redevances de participation au résultat III.660-3 
Principe 
Montant 

Droits d’entrée III.660-4 
Principe 
Définition 
Montant 
Dispositions sectorielles 

 
Redevances de contrôle et de sécurité III.680 

Principes III.680-1 



Absence de disposition législative générale 
Légitimité et nécessité du contrôle 

Spécificité de certains services III.680-2 
Transports publics guidés et remontées mécaniques 
Redevance d’assainissement non collectif 

FISCALITÉ III.7 
 
Enjeux fiscaux des différents contrats de concession III.700 

Préambule III.700-1 
Avertissement 
« Autonomie » du droit fiscal des concessions (délégations de service public) ? 
Principe d’assimilation aux contrats de droit privé 
Souci d’adaptation aux spécificités des contrats publics 
Modalités de l’adaptation 

Définition de la concession, de l’affermage et de la régie intéressée au travers de la doctrine 
administrative III.700-2 

Démarche générale 
Concession 
Affermage 
Cas d’assimilation par le droit fiscal de la concession et de l’affermage 
Régie intéressée 

Première approche du régime fiscal de ces contrats, au regard des différents impôts 
commerciaux III.700-3 

TVA 
Impôt sur les sociétés 
Contribution économique territoriale 
Taxes foncières 

 
Fiscalité afférente aux travaux d’investissement III.710 

Investissements financés par la collectivité délégante III.710-1 
Généralités 
Activités des organismes publics soumises à la TVA 
Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des collectivités territoriales (FCTVA) 
Traitement des éventuelles redevances perçues par la collectivité auprès de son concessionnaire 
Traitement des éventuelles subventions versées par la collectivité à son délégataire 
Traitement des investissements au regard de l’impôt sur les sociétés 
L’investissement en regard de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

Coût des investissements supporté par le délégataire III.710-2 
Cas du contrat de concession 
Traitement des dépenses de premier investissement au regard de l’impôt sur les sociétés 

 
Impôt sur les sociétés et autres personnes morales concessionnaires III.720 

Champ d’application III.720-1 
Avertissement 
L’exploitant du service est une société privée 
L’exploitant du service est une personne morale de droit public 

Spécificités propres aux contrats de concession de service public III.720-2 
Principe 
Amortissement de caducité 
Provisions pour renouvellement 
Provisions pour grosses réparations 

PARTIE IV 

MODIFICATIONS DES CONCESSIONS 

MODIFICATIONS BILATÉRALES IV.1 
 
Avenants IV.100 

Généralités IV.100-1 



Définition 
Motifs de recours à un avenant 
Une liberté de conclure des avenants progressivement encadrée 

Cas de modifications autorisées IV.100-2 
Modifications prévues contractuellement 
Modifications rendues nécessaires en cours d’exécution 
Modifications facultatives 
Cas particulier des avenants de prolongation 

Conditions de légalité des avenants IV.100-3 
Légalité interne 
Légalité externe 
Exception d’illégalité 

Avenants aux délégations de service public local IV.100-4 
Avis de la commission de délégation de service public 
Autorisation de l’assemblée délibérante 

MODIFICATIONS UNILATÉRALES IV.2 
 
Modifications à l’initiative de l’autorité concédante IV.200 

Généralités IV.200-1 
Notion 
Affirmation jurisprudentielle du pouvoir de modification unilatérale 
Interdiction de renoncer à l’exercice du pouvoir de modification unilatérale 

Conditions de mise en œuvre IV.200-2 
Exigence d’un motif d’intérêt général 
Limites à l’exercice du pouvoir de modification unilatérale 
Objet de la modification 
Engagement de la responsabilité pour utilisation abusive du pouvoir de modification unilatérale 

Indemnisation du délégataire IV.200-3 
Justification 
Conditions 
Étendue de l’indemnisation 

Cas particuliers d’application IV.200-4 
Utilisation du pouvoir de modification unilatérale en présence d’un délégataire personne morale de droit 
public 
Utilisation du pouvoir de modification unilatérale en cas de transfert du contrat entre personnes publiques 

Contentieux des mesures de modification unilatérale IV.200-5 
Recours en annulation 
Réparation du préjudice subi 

PARTIE V 

CONTRÔLES DES CONCESSIONS 

CONTRÔLES PAR LE DÉLÉGANT V.1 
 
Contrôle interne V.100 

Généralités V.100-1 
Contrôles internes et contrôles externes 
Évolution du contrôle interne 

Contrôle interne de gestion V.100-2 
Définition du contrôle interne de gestion 
Rôle de l’administration 
Obligation générale de surveillance 
Contrôle prévu au contrat 
Fondement du contrôle 

Modalités du contrôle interne de gestion V.100-3 
Activité traditionnelle 
Règles de fonctionnement 
Besoins nouveaux 
Caractéristiques du contrôle 



Contrôle interne et certification 
Outils du contrôle interne de gestion V.100-4 

Recours à la comptabilité analytique 
Utilisation du rapport annuel du concessionnaire 
Obtention des informations 
Prise en charge du coût du contrôle 

 
Droit à l’information V.110 

Principe du droit à l’information V.110-1 
Un principe essentiel 
Documents mis à la disposition du public 
Documents mis à la disposition des élus 
Cas des organismes subventionnés 

Documents relatifs à l’exploitation des services publics délégués V.110-2 
Application du principe de transparence 
Modalités applicables aux communes de 3 500 habitants et plus 
Exceptions 

Communication spécifique aux services publics de l’eau, de l’assainissement V.110-3 
Présentation d’un rapport annuel 
En cas de transfert de compétence à un EPCI 
En cas de délégation 

 
Rapport annuel V.120 

Dispositions législatives générales V.120-1 
Textes sources de l’obligation 
Objectifs 
Contenu du rapport 

Rapports particuliers V.120-2 
L’eau potable et l’assainissement 
Le service public d’élimination des déchets 
Dispositions applicables aux contrats de transports 
Dispositions spécifiques aux remontées mécaniques 
Dispositions spécifiques aux délégations d’autoroutes 
Loi sur l’électricité 

 
Comptes du service concédé V.130 

Obligations législatives et réglementaires V.130-1 
Information de l’autorité concédante 
Obligations réglementaires découlant du CGCT 
Obligations contractuelles 

Contenu du compte rendu financier V.130-2 
Application du plan comptable général de 1982 
Analyse des dépenses et des recettes 

 
Annexe sur les conditions d’exécution du service V.140 

Objectifs de l’annexe sur les conditions d’exécution du service V.140-1 
Distinction entre « conditions d’exécution du service public » et « qualité de service » 
Indicateurs relatifs aux conditions d’exécution du service 

Contrôle du respect des principes généraux et des engagements contractuels V.140-2 
Respect des grands principes gouvernant l’exécution des services publics 
Principe d’égalité 
Principe de continuité 
Principe d’adaptabilité 
Principe de l’équilibre contractuel 
Principe de liberté de choix de l’autorité délégante en fin de contrat 

Analyse des tarifs pratiqués V.140-3 
Aspects économiques et financiers de la tarification 
Aspects juridiques de la tarification 

 
Compte rendu technique V.150 



Dispositions générales V.150-1 
Obligations législatives et réglementaires 
Contenu 

Dispositions spécifiques pour l’eau et l’assainissement V.150-2 
Obligation réglementaire 
Indicateurs pour l’eau potable 
Indicateurs pour l’assainissement 
Fichier des abonnés 

CONTRÔLES EXTERNES V.2 
 
Autorités de régulation V.220 

Origine de la notion de régulation V.220-1 
1 – Libéralisation des secteurs de réseaux 
2 – Partage des trois fonctions de réglementation, d’opération et de régulation 
3 – Fondement de l’intervention des autorités de régulation 
4 – Définition 

Caractéristiques des autorités de régulation V.220-2 
1 – Commission de régulation de l’énergie (CRE) 
2 – Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) 
3 – La réforme du système ferroviaire et le rôle de l’ARAFER 

SANCTIONS V.3 
 
Pénalités V.300 

Généralités V.300-1 
Définition 
Types de sanctions 
Montant des pénalités 

Modalités d’application des pénalités V.300-2 
Modalités de mise en œuvre 
Absence de mise en demeure 
Phase de conciliation 
Incidence de la résiliation 
Contrôle du juge administratif 
Imputabilité 
Renonciation à l’application des pénalités 
Modalités de paiement 

Clauses contractuelles V.300-3 
Clauses types 
Synthèse des dispositions contractuelles 

 
Mise en régie provisoire V.310 

Sanction administrative contractuelle V.310-1 
Caractère provisoire de la sanction 
Effets d’une mise en régie injustifiée 
Mise sous séquestre du concessionnaire de service public 

Modalités de mise en œuvre V.310-2 
Mise en demeure motivée 
Conséquences financières pour le titulaire 
Fin de la mise en régie 
Contrôle du juge administratif 

 
Résiliation pour faute V.320 

Sanction administrative contractuelle V.320-1 
Terminologie 
Caractère définitif et résolutoire de la sanction 
Fautes graves du délégataire 
Résiliation en raison d’un manquement constaté par la Cour de justice de l’Union européenne 

Modalités de mise en œuvre V.320-2 
Mise en demeure motivée 
Conséquences financières 



Reprise des contrats privés par la personne publique 
Pouvoirs du juge du contrat 

Clauses contractuelles V.320-3 
Synthèse des dispositions contractuelles 
Limitation à la liberté contractuelle 

PARTIE VI 

FIN DES CONCESSIONS 

FIN ANTICIPÉE VI.1 
 
Résiliation pour motif d’intérêt général et renonciation au bénéfice de la concession VI.100 

Pouvoir de résiliation unilatérale VI.100-1 
Existence 
Motifs 
Procédure 

Conséquences de la résiliation VI.100-2 
Indemnisation 
Clauses contractuelles 
Contestations 

Renonciation au bénéfice de la délégation VI.100-3 
Subordination à une stipulation 
Conséquences 

MODALITÉS DE FIN DE CONTRAT VI.2 
 
Continuité du service en fin de convention VI.200 

Transition VI.200-1 
Principe de liberté contractuelle 
Opportunité de clauses 
Objet des clauses 

Continuation du contrat de concession de service VI.200-2 
Motifs 
Prolongation 
Concessions provisoires 
Réquisition des moyens de l’ancien délégataire 

 
Régime des biens en fin de concession de service public VI.210 

Le régime des biens en fin de concession de service public VI.210-1 
Biens « de retour » 
Biens de reprise 
Biens propres 
Indemnisation de la valeur non amortie des biens de retour 

Cas particulier des données VI.210-2 
Notion de données et de base de données 
Les données et bases de données issues des concessions de service public 
Exemple de clause 

Cas particulier des quotas d’émission de gaz à effets de serre VI.210-3 
Système des quotas 
Biens meubles 
Propriété 

Remise au concessionnaire VI.210-4 
Remise des moyens du service et référé mesures utiles (CJA, art. L.521-3) 
Indemnisation du concessionnaire en cas de poursuite de l’exploitation du service au terme du contrat 

 
Reprise des engagements VI.220 

Le transfert des moyens du service public à l’issue du contrat VI.220-1 
Transfert automatique des contrats conclus pour l’exécution même du service 
Contrats de travail 

Condamnation de la collectivité concédante en cas d’insolvabilité VI.220-2 



Responsabilité subsidiaire 
Enrichissement sans cause 

 
Règlement des comptes de la concession VI.230 

Règlement des comptes liés à l’exploitation VI.230-1 
Comptes définitifs 
Indexations 
Recettes encaissées d’avance 
Traitement de certains aspects fiscaux 
Période de prescription 

Règlement des comptes liés aux investissements VI.230-2 
Dispositions approuvées par le Conseil national de la comptabilité 
Traduction comptable du statut des biens de la concession : les amortissements 
Les provisions 
Biens de reprise et biens propres 
Évolutions envisagées des règles comptables 

Autres opérations VI.230-3 
Information des tiers 
Transfert des contrats de travail : arrêté des comptes liés aux créances salariales 
Transfert des baux et droits dont la durée dépasse celle de la convention de concession 
Indemnisation du concessionnaire en cas d’annulation du contrat par le juge 

PARTIE VII 

LITIGES 

RÈGLEMENTS AMIABLES DES LITIGES VII.1 
 
Conciliation – Médiation – Transaction VII.100 

Généralités VII.100-1 
Définitions 
Liberté de recours à la médiation et à la conciliation 

La conciliation VII.100-2 
Caractère conventionnel 
Effets d’une clause de conciliation 
Processus de conciliation 
Commission de conciliation 

La médiation VII.100-3 
Médiation à l’initiative des parties 
Médiation à l’initiative du juge 
Principes structurants de la médiation 
Déroulement de la médiation 

La transaction VII.100-4 
Nature de la transaction 
Conditions de validité 
Contenu des contrats de transaction 
Effets de la transaction 
Pouvoir d’homologation de la transaction par le juge 

RÈGLEMENT JURIDICTIONNELS DES LITIGES VII.2 
 
Contentieux des mesures de l’exécution VII.200 

Généralités VII.200-1 
Le contentieux de l’exécution 
Le principe de loyauté contractuelle 

Recevabilité VII.200-2 
Compétence juridictionnelle 
Intérêt à agir 
Ministère d’avocat 
Existence d’une action 

Recours en interprétation VII.200-3 



Le recours direct à l’initiative des parties au contrat 
Le recours sur renvoi préjudiciel du juge judiciaire 

Contentieux des clauses réglementaires VII.200-4 
La qualification des clauses réglementaires en matière de concession 
Le recours des tiers contre les clauses réglementaires du contrat 

Contentieux des mesures d’exécution VII.200-5 
La réformation des mesures d’exécution 
Les demandes d’annulation des mesures d’exécution 
L’action en rétablissement de l’état antérieur 

Contester la mauvaise exécution ou l’inexécution du contrat VII.200-6 
La responsabilité contractuelle 
Responsabilité extracontractuelle 

 
Contentieux relatifs à la fin de la concession VII.210 

Généralités VII.210-1 
Contentieux de la fin de contrat 
Définitions 

L’annulation du contrat VII.210-2 
Recevabilité de l’action 
Fondements de la nullité 
Pouvoirs du juge 
Répétition de l’indu 
Hypothèses de confirmation du contrat 

La résiliation du contrat VII.210-3 
Fondements de l’action en résiliation 
Droit des tiers à obtenir la résiliation du contrat 
Pouvoirs du juge 
Obstacles à la résiliation du contrat 

L’action en reprise des relations contractuelles VII.210-4 
Conditions de mise en œuvre 
Pouvoirs du juge 
Obstacles à la reprise des relations contractuelles 

 
Référés VII.220 

Référé-constat et référé-expertise VII.220-1 
Définition et objet 
Conditions de mise en œuvre 
Déroulement des mesures d’instruction 
Voies de recours 

Référé-provision VII.220-2 
Définition et objet 
Conditions de mise en œuvre 
Pouvoirs du juge 
Voies de recours 

Référé conservatoire VII.220-3 
Définition et objet 
Conditions de mise en œuvre 
Voie de recours 


